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Au cœur des va leurs défendues par Sciences Po Lyon se t rouvent le respect de chaque 
personne dans sa d igni té et  la  lut te contre toute forme de discr iminat ion et  de v io lences.

Cette charte t radui t  la  vo lonté de Sciences Po Lyon de lut ter  contre des stéréotypes,  contre 
les comportements (actes,  écr i ts  et  paro les)  qui  en découlent et  contre les souff rances qu’ i ls 

peuvent indui re.

L’object i f  de ce texte est  d’aff i rmer la vo lonté de l ’ inst i tut ion,  a ins i  que de l ’ensemble des per-
sonnes qui  y  appart iennent (étudiantes et  étudiants,  enseignantes et  enseignants,  personnels 
BIATSS) de lut ter  act ivement contre toute forme de discr iminat ion,  qu’e l le  so i t  fondée sur le 

genre,  le  sexe (vo i r  en annexe 1 les é léments de déf in i t ion de ces concepts) ,  la  c lasse socia le 
ou l ’or ig ine ethnique ou sur tout autre cr i tère déterminé par le Défenseur des dro i ts (précisés 

en annexe 2 de la présente charte) .

Cette charte promeut l ’égal i té au-delà des d i fférences,  dans le respect de la d ivers i té.
E l le  est  le  résul tat  de d iscussions,  de négociat ions,  de découvertes,  qui  ont rassemblé des 

étudiantes et  des étudiants,  des membres du corps enseignant et  des équipes administrat ives 
membres de la ce l lu le Égal i té. 

Sciences Po Lyon s’engage donc, par l ’adopt ion de la présente charte :

 - À empêcher toutes les formes de discr iminat ions,  de v io lence sex istes 
ou sexuel les et  de harcèlement (déf in is  dans l ’annexe 3 de la présente 
charte)  dans l ’ensemble des act iv i tés de l ’établ issement ;

 - À lut ter  contre toutes les formes de discr iminat ions,  de v io lence sex istes 
ou sexuel les et  de harcèlement dans l ’ensemble des act iv i tés de l ’éta-
bl issement ;

 - À part ic iper de manière act ive à la lut te contre toute forme d’agissement 
sex iste,  de v io lences sex istes ou sexuel les,  phys ique ou psychologique, 
dont le v io l  ;

 - À mettre en œuvre des condi t ions de t rava i l  égal i ta i res et  non-discr imi-
nantes.

En s ignant cette charte,  les membres de la communauté de Sciences Po Lyon (étudiantes et 
étudiants,  enseignantes et  enseignants,  personnels BIATSS) s’engagent à :

 - Signaler  toute forme de discr iminat ion,  de harcèlement,  mora l  ou sexuel , 
de v io lence physique ou psychologique, de menace, d’agress ion sexuel le, 
de v io l ,  d’enregistrement et  de d i ffus ion d’ images de v io lences,  d’en-
trave aux mesures d’ass istance et  d’omiss ion de porter  secours,  d’abus 
f rauduleux ou d’abus de l ’état  d’ ignorance ou de l ’état  de fa ib lesse, 
d’at te inte à la personnal i té qui  les touchera i t  ou touchera i t  autru i  ;

 - Ass ister  toute personne qui  se t rouvera i t  en s i tuat ion de dan-
ger causé par une s i tuat ion de d iscr iminat ion,  de harcèlement, 
mora l  et  sexuel ,  de v io lence physique ou psychologique, de me-
nace, d’agress ion sexuel le,  de v io l ,  d’enregistrement et  de d i ffu-
s ion d’ images de v io lences,  d’entrave aux mesures d’ass istance et 
d’omiss ion de porter  secours,  d’abus f rauduleux ou d’abus de l ’état 
d’ ignorance ou de l ’état  de fa ib lesse,  d’at te inte à la personnal i té.

La présente charte a vocat ion à veni r  en complément des textes,  notamment statuta i res,  qui 
régissent la s i tuat ion de la communauté de Sciences Po Lyon.

I ls  sont c i-après rappelés.



P R É A M B U L E  ( S U I T E )
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Vu la charte des dro i ts fondamentaux de l ’Union européenne (ar t ic les 20 à 23) ,

Vu la convent ion européenne des dro i ts de l ’homme et des l ibertés fondamenta les (ar t ic le 14) ,
Vu la Const i tut ion,

Vu le code pénal  (ar t ic les 222-1 à 222-67, 223-5 à 223-7-1,  225-1 à 225-4, 225-16-1 à 225-
16-3, 226-1 à 226-32) ,

Vu le code c iv i l  (ar t ic les 16 à 19) ,

Vu le code de procédure pénale (ar t ic le 40) ,

Vu la lo i  n°83-634 du 13 ju i l le t  1983 portant dro i ts et  obl igat ions des fonct ionnai res,

Vu la lo i  n°2008-496 du 27 mai  2008 portant d iverses d isposi t ions d’adaptat ion au dro i t  com-
munauta i re dans le domaine de la lut te contre les d iscr iminat ions,

Vu la charte pour l ’égal i té entre les femmes et  les hommes dans l ’enseignement supér ieur et  la 
recherche du 29 janv ier  2013,

Vu la charte pour la promot ion de l ’égal i té et  la  lut te contre les d iscr iminat ions dans la fonct ion 
publ ique du 17 décembre 2013,

Vu la c i rcu la i re n°012-0027 du 25 novembre 2012 sur le t ra i tement du harcèlement sexuel ,

Vu la c i rcu la i re n°2015-193 du 25 novembre 2015 sur la prévent ion et  t ra i tement du harcèle-
ment sexuel  dans les établ issements publ ics d’enseignement supér ieur et  de recherche re levant 

du Min istère de l ’Éducat ion nat ionale,  de l ’Enseignement supér ieur et  de la Recherche.



T I T R E  1 
L A  M I S S I O N  É G A L I T É

La cel lule Égalité
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A r t i c l e  1

1 . 1  C o m p o s i t i o n

La cel lu le Égal i té se compose :

 - De quatre représentantes ou représentants des étudiantes et  étudiants,
 - De deux représentantes ou représentants du personnel  BIATSS,
 - De deux représentantes ou représentants du personnel  enseignant,
 - Du référent ou de la référente ou des co-référentes ou co-référents Éga-

l i té de l ’établ issement.

Ces part ic ipantes et  part ic ipants ont le statut  de « membre statuta i re » .  E l les et  i ls  ont vo ix 
dél ibérat ive dans le cadre de l ’é laborat ion des recommandat ions et  proposi t ions  au se in de la 

ce l lu le Egal i té. 
Les réunions de la ce l lu le Égal i té sont ouvertes à tout membre de la communauté Sciences Po 
Lyon (étudiantes et  étudiants,  enseignantes et  enseignants,  personnels BIATSS) sous réserve 

de mani festat ion d’ intérêt  48 heures avant la réunion,  par le b ia is d’un mai l  adressé au référent 
ou à la référente ou aux co-référentes ou co-référents Égal i té.  Ces part ic ipantes et  part ic ipants 
volonta i res ont le statut  de « membre inv i té » .  E l les et  i ls  ont vo ix consul tat ive de l ’é laborat ion 

des recommandat ions et  proposi t ions au se in de la ce l lu le Égal i té. 
La composi t ion de la ce l lu le Égal i té tend vers la par i té. 

 
1 . 2  D é s i g n a t i o n  d e s  m e m b r e s 

Les représentantes et  représentants des étudiantes,  étudiants et  des personnels de la ce l lu le 
Égal i té sont chois is pour moit ié parmi les représentantes é lues et  représentants é lus et/ou leurs 

suppléantes et  suppléants au consei l  d’administ rat ion de Sciences Po Lyon. E l les et  i ls  sont 
désignées et  désignés,  pour chaque col lège pour les personnels et  pour chaque l is te pour les 

étudiantes et  étudiants,  par leurs pai rs.  L’autre moit ié des membres de la ce l lu le est  const i tuée 
de volonta i res,  à ra ison donc de deux étudiantes ou étudiants,  d’une représentante ou d’un 

représentant du personnel  BIATSS, et  d’une représentante ou d’un représentant du personnel 
enseignant.  Les volonta i res se font connaî t re par vo ie de mai l  adressé à la référente ou au réfé-
rente ou aux co-référentes ou co-référents Égal i té en amont de la première réunion de la ce l lu le 
Égal i té,  en début d’année univers i ta i re.  E l les et  i ls  part ic ipent à la première réunion de la ce l lu le 

et ,  à l ’ issue,  une fo is leur intérêt  conf i rmé, i l  est  procédé à un t i rage au sort .

La durée du mandat des membres de la ce l lu le Égal i té est  la  même que cel le du mandat des 
membres du consei l  d’administ rat ion,  so i t  un an pour les étudiantes et  étudiants,  t ro is ans pour 

les personnels enseignant ou administrat i f .

I l  est  procédé au renouvel lement des membres de la ce l lu le Égal i té après chaque é lect ion des 
représentantes et  représentants des enseignantes et  enseignants,  des personnels BIATSS et 

des étudiantes et  étudiants au consei l  d’administ rat ion.
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1 . 3  M i s s i o n s

La cel lu le Égal i té est  chargée de : 

 - Promouvoir  une enquête annuel le sur les d iscr iminat ions,  le  harcèle-
ment,  les v io lences sex istes et  sexuel les à Sciences Po Lyon ;

 - Promouvoir  des act ions de prévent ion et  de sensib i l isat ion à dest inat ion 
de l ’ensemble de la communauté de Sciences Po Lyon (étudiantes,  étu-
diants,  personnels administ rat i fs  et  enseignantes et  enseignants)  ;

 - Produire des recommandat ions à dest inat ion de la Di rect ion de l ’éta-
bl issement pour structurer  une pol i t ique concrète de lut te contre les 
d iscr iminat ions,  le  harcèlement,  les v io lences sex istes et  sexuel les à 
Sciences Po Lyon ;

 - Évaluer les su i tes données aux recommandat ions précédemment formu-
lées.

 
     La cel lu le Égal i té produi t  un rapport  annuel  sur ses act iv i tés.  Ce rapport  déta i l le  les act iv i -

tés menées dans le cadre des miss ions présentés supra (point  1.3) .  I l  est  présenté aux ins-
tances de Sciences Po Lyon et  à l ’ensemble de la communauté.  La page intranet de la ce l lu le 

Égal i té est  le  l ieu pr iv i lég ié de cette communicat ion. 

 
1 . 4  M o y e n s  d ’ a c t i o n

La cel lu le Égal i té se réuni t  régul ièrement,  et  au moins deux fo is par semestre.  Le calendr ier  de 
ces rencontres est  déf in i  à l ’occasion de la première réunion de la ce l lu le Egal i té,  à la rentrée 

univers i ta i re. 

E l le  d ispose d’une page intranet dédiée,  qui  est  le  l ieu pr iv i lég ié de la communicat ion ( in forma-
t ions généra les,  ressources) .

E l le  prend attache auprès d’expertes extér ieures ou d’experts extér ieurs pour mener à b ien ses 
miss ions.

La référente ou le référent ou
les co-référentes ou co-référents Égalité

A r t i c l e  2

2 . 1  N o m i n a t i o n

La di rect ion de Sciences Po Lyon nomme, pour une durée de t ro is ans renouvelables,  un réfé-
rent ou une référente ou des co-référentes ou co-référents Égal i té,  qui  sont chois ies ou chois is 

pour leur connaissance ou leur intérêt  pour cette miss ion.

La d i rect ion de Sciences Po Lyon déf in i t  la  miss ion de la référente ou du référent ou des co-ré-
férentes /  co-référents Égal i té dans une let t re de miss ion,  et  lu i  donne les moyens de mettre en 

œuvre la pol i t ique déf in ie,  qui  donne l ieu à une évaluat ion annuel le.
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2 . 2  M i s s i o n s

Les miss ions sont de ve i l ler  à la mise en œuvre de la présente charte,  en l ien étro i t  avec la 
ce l lu le Égal i té et  de recevoi r  toute personne membre de la communauté Sciences Po Lyon qui 
s’est ime témoin ou v ict ime de discr iminat ion,  de v io lences sex istes ou sexuel les ou de harcè-

lement de la part  de membre de la communauté Sciences Po Lyon (étudiantes et  étudiants,  en-
seignantes et  enseignants,  personnels BIATSS) mais aussi  personnes morales ou associat ions 

étudiantes de Sciences Po Lyon.

Le référent ou la référente ou les co-référentes et  co-référents,  en l ien avec les serv ices,  est 
également la personne à contacter  en cas de besoin de changement de prénom pour les per-
sonnes t ransgenres.  I l  ou e l le  fac i l i te  la procédure de changement d’état  c iv i l  d’une étudiante 

ou d’un étudiant en lu i  dé l ivrant su i te à sa demande, un document prouvant que l ’étudiante ou 
l ’étudiant est  connue ou connue sous un genre et  un prénom di fférent de celu i  de son état  c iv i l .

2 . 3  M o y e n s  d ’ a c t i o n

Le référent ou la référente ou les co-référentes et  co-référents part ic ipent régul ièrement à des 
format ions pour approfondir  et  actual iser  ses connaissances,  notamment en mat ière d’accuei l 

et  d’écoute des v ict imes.

Le référent ou la référente ou les co-référentes et  co-référents peuvent accompagner à leur 
demande les témoins ou v ict imes dans le cadre d’une procédure d isc ip l ina i re.

Le référent ou la référente ou les co-référentes et  co-référents assurent la mise à jour régul ière 
de la page intranet de la ce l lu le Égal i té.

2 . 4  S a i s i n e  e t  d i s p o s i t i f  m i s  e n  œ u v r e

La sa is ie se fa i t  v ia l ’adresse mai l  :  egal i te@sciencespo- lyon. f r

Toute personne v ict ime ou témoin de fa i ts de d iscr iminat ion ou de v io lences sex istes et 
sexuel les dont un membre de la communauté Sciences Po Lyon (personne physique, personne 

morale dont associat ion)  se rendra i t  coupable peut sa is i r  le  référent ou la référente ou les 
co-référentes ou co-référents Égal i té.

La conf ident ia l i té est  garant ie aux éventuel les et  éventuels témoins,  p la ignants ou p la ignantes, 
dans les l imi tes f ixées par la lo i .

     Le référent ou la référente ou les co-référentes ou co-référents assurent d’abord l ’écoute 
et  l ’or ientat ion des éventuel les et  éventuels témoins ou pla ignants,  p la ignantes.  Une informa-

t ion concernant les voies de recours et  les sanct ions d isc ip l ina i res env isageables,  a ins i  que les 
voies de recours judic ia i res est  a lors dél ivrée.

     Le référent ou la référente ou les co-référentes ou co-référents Égal i té sa is issent la d i rec-
t ion de Sciences Po Lyon, s i  les fa i ts qui  lu i  sont rapportés lu i  para issent re lever de la sect ion 

d isc ip l ina i re de l ’établ issement ou d’un s ignalement auprès du Procureur de la Républ ique.

Le référent ou la référente ou les co-référentes ou co-référents Égal i té in forment,  dans les 
l imi tes de la règlementat ion re lat ive à la sect ion d isc ip l ina i re,  la  v ict ime des sui tes données à 

son dossier.
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T I T R E  2
L E S  M O Y E N S  D ’ A C T I O N

Pour lut ter  contre toute forme de discr iminat ion,  de harcèlement et  de v io lences sex istes et 
sexuel les,  Sciences Po Lyon se dote des moyens suivants.

A r t i c l e  3

Sciences Po Lyon adopte une communicat ion interne et  externe non discr iminante et  non 
stéréotypée, reposant par exemple sur l ’ut i l isat ion de l ’écr i ture inc lus ive.  L’établ issement est 

at tent i f  à la communicat ion adoptée par les associat ions étudiantes et  les personnels.

Sciences Po Lyon informe la communauté de l ’ex istence de disposi t i fs  de prévent ion et  de lut te 
contre les v io lences sex istes et  sexuel les,  et  contre les d iscr iminat ions,  parmi lesquels l ’ex is-

tence de référents ou référentes Égal i té et  d’une charte pour l ’Égal i té.

Sciences Po Lyon met en œuvre une communicat ion sur les d isposi t i fs  d’écoute et  de pr ise en 
charge des v io lences sex istes et  sexuel les a ins i  que de tout acte de d iscr iminat ion.  Une in-

format ion c la i re est  d i ffusée concernant les sanct ions d isc ip l ina i res auxquel les s’exposent les 
éventuel les contrevenantes et  éventuels contrevenants.  À cette f in,  une page dédiée aux act iv i -
tés de la ce l lu le Égal i té et  des co-référentes et  co-référents Égal i té est  créée et  régul ièrement 

enr ich ie.

L’établ issement in forme en outre régul ièrement la communauté de Sciences Po Lyon sur les 
dro i ts de chacune et  chacun dans les domaines de la charte :  lut te contre les d iscr iminat ions 

contre le harcèlement,  contre les v io lences sex istes et  sexuel les.  I l  s ’assure notamment de 
la publ ic isat ion et  de la s ignature de la présente charte par l ’ensemble de la communauté de 

Sciences Po Lyon a ins i  que par ce l les et  ceux qui  sera ient  amenés à y interveni r,  et  en cas de 
modi f icat ions de cel le-c i .

Dans le cadre du temps d’accuei l  des nouveaux arr ivants à Sciences Po Lyon, le référent ou la 
réferente ou les co-référentes ou co référents sont inv i tés à présenter leur rô le et  miss ion,  la 

présente charte a ins i  que le d isposi t i f  d’écoute et  de pr ise en charge des v io lences sex istes et 
sexuel les,  de harcèlement et  de tout acte de d iscr iminat ion.

Communication
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A r t i c l e  4

Sciences Po Lyon met en p lace des act ions de format ion sur la lut te contre les d iscr imina-
t ions,  le  harcèlement,  et  les v io lences sex istes et  sexuel les à dest inat ion de la communauté de 
Sciences Po Lyon en coordinat ion,  mais indépendamment des act ions menées par les associa-

t ions de l ’ IEP. 

Des convent ions sont s ignées avec des expertes et  experts externes à Sciences Po Lyon pour 
assurer les act ions de format ion sur l ’ensemble des thémat iques qui  re lèvent du pér imètre de la 

ce l lu le Égal i té.

A r t i c l e  5

Sciences Po Lyon mène régul ièrement des enquêtes dest inées à une mei l leure connaissance 
des s i tuat ions de d iscr iminat ions,  de harcèlement,  de v io lences sex istes et  sexuel les en son 

se in.  Ces enquêtes sont réa l isées à l ’ in i t iat ive de la ce l lu le Égal i té.  E l le  se charge de constru i re 
le quest ionnai re et  d’explo i ter  les résul tats.  Les résul tats en sont publ ics et  d i ffusés à l ’en-

semble de la communauté et  donnent l ieu à des recommandat ions suiv ies d’évaluat ions.
Sciences Po Lyon intègre progress ivement la product ion de données par genre dans les en-

quêtes et  b i lans concernant l ’ inscr ipt ion,  les condi t ions d’études,  la réuss i te,  la  v ie associat ive 
et  l ’ insert ion profess ionnel le dans les d i fférentes format ions. 

Sciences Po Lyon publ ie annuel lement sur le s i te internet un état  des l ieux stat ist ique genré sur 
tous les aspects de la v ie de l ’établ issement (RH, instances décis ionnel les,  scolar i té,  v ie asso-

c iat ive et  étudiante et  d ip lômées, d ip lômés) .

A r t i c l e  6

La pol i t ique de ressources humaines de Sciences Po Lyon, en mat ière d’égal i té et  de lut te 
contre les d iscr iminat ions et  le  harcèlement est  développée au se in du Plan d’act ion pour l ’éga-

l i té profess ionnel le.

Ce plan d’act ion,  adopté en consei l  d’administ rat ion,  est  é laboré conjo intement par des repré-
sentantes et  représentants de l ’admin ist rat ion,  les instances représentat ives du personnel  et  la 

référente ou le référent ou les co-référentes ou co-référents Égal i té de l ’établ issement.

Ce plan d’act ion fa i t  l ’objet  d’un b i lan régul ier,  présenté dans les instances de Sciences Po 
Lyon pour in format ion.

Adoptée par le consei l  d’administ rat ion du 25/06/2021.

Actions de formation

Enquêtes et données statist iques

Polit ique des ressources humaines
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Au sens str ict ,  le  sexe re lève de la b io logie et  renvoie à une réa l i té p lus complexe qu’on ne l ’env isage 
généra lement.  Le sexe peut être anatomique, phys io logique, gonadique ou chromosomique. Si  l ’on 
considère le p lus souvent qu’ i l  y  a seulement deux sexes,  cette concept ion de la d i fférence des sexes 
est  quest ionnée par les recherches sc ient i f iques qui  montrent qu’ i l  ex iste de l ’ambigui té à chacun de ces 
d i fférents n iveaux et  que « le passage à un n iveau toujours p lus é lémenta i re de l ’organisat ion – de l ’ana-
tomie,  aux d i fférences hormonales,  puis aux d i fférences chromosomales,  et  f ina lement aux gènes – n’a 
pas é l iminé l ’ambiguï té,  mais l ’a p lutôt  augmentée,  puisque les d i fférents n iveaux d’analyse proposés ne 
s’accordent pas entre eux » (Krauss 2000)

Le genre est  un concept permet de d ist inguer ce qui  re lève du bio logique (donc du sexe)  de ce qui  re-
lève du socia l  et  d’env isager que ce qui  re lève des « rô les de sexe » ne soi t  pas nature l ,  donc puisse 
être cul ture l lement s i tué et  var iable.   De là l ’ idée que le fa i t  d’être « femme » ou « homme » renvoie à 
des comportements appr is /  acquis,  ce que Simone de Beauvoir  a résumé par la cé lèbre formule « on ne 
naî t  pas femme, on le dev ient  »  (qui  peut auss i  se décl iner  au mascul in ) .  (socia l isat ion d i fférenciée,  on y 
rev iendra) .  Enjeux :  dénatura l iser  les choses,  d issocier  le  sexe des rapports sociaux de sexe
Le genre est  auss i  «  système de bicatégor isat ion h iérarchisée entre les sexes (hommes/femmes) et  entre 
les va leurs et  représentat ions qui  leur  sont associées (mascul in/ fémin in)  » ,  un pr inc ipe d’organisat ion qui 
d ist r ibue les rô les et  les p laces conformément à 3 pr inc ipes :
 
1.  Catégor isat ion :  i l  y  a 2 sexes,  mutuel lement exclus i fs  l ’un de l ’autre

2.  Hiérarchisat ion :  les deux sexes ne se va lent  pas,  comme le montre Françoise Hér i t ier  qui  par le de 
« va lence di fférent ie l le  des sexes » ( le  mascul in l ’emporte sur le fémin in)  pour désigner à la fo is cette 
mise en va leur des d i fférences et  l ’ instaurat ion de l ’ idée d’une h iérarchie qui  prés ide au déplo iement du 
système de genre.

3.  Universa l i té et  t ransversa l i té du système de genre qui  est  une structure fondamenta le de la construc-
t ion des sociétés humaines.

La déf in i t ion complexe du sexe comme du genre permet de percevoi r  combien nous sommes tr ibuta i re 
d’une pensée de la d i fférence des sexes univoque là où b ien des é léments p la ident p lutôt  pour la d i-
vers i té. 
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D I S C R I M I N A T I O N S  :  D É F I N I T I O N  E T  C R I T È R E S 

S E L O N  L E  D É F E N S E U R  D E S  D R O I T S

En dro i t ,  une d iscr iminat ion est  un t ra i tement défavorable qui  doi t  généra lement rempl i r  deux condi t ions 
cumulat ives :  être fondé sur un cr i tère déf in i  par la lo i  (sexe,  âge, handicap…) ET re lever d’une s i tuat ion 
v isée par la lo i  (accès à un emplo i ,  un serv ice,  un logement…).

À ce jour,  la  lo i  reconnai t  p lus de 25 cr i tères de d iscr iminat ion.  A ins i ,  défavor iser  une personne en ra ison 
de ses or ig ines,  son sexe/son genre,  son âge, son handicap, ses opin ions. . .  est  interd i t  par la lo i  et  les 
convent ions internat ionales auxquel les adhère la France.

Par a i l leurs,  une d iscr iminat ion peut prendre la forme d’un harcèlement fondé sur un des cr i tères déf in is 
par la lo i .

 - Une discr iminat ion peut être d i recte s i  la  décis ion contestée est  fondée sur un de 
ces cr i tères déf in is par la lo i .

 - Une discr iminat ion peut aussi  être indi recte s i  une règle apparemment neutre 
a pour effet  un t ra i tement défavorable sur des personnes à ra ison d’un de ces 
mêmes cr i tères.

Est  également considérée comme une discr iminat ion – fondée sur le cr i tère du sexe – le harcèlement 
sexuel ,  «  const i tué par des propos ou comportements à connotat ion sexuel le répétés qui  portent at te inte 
à la d igni té et  tout comportement,  même non répété,  qui  const i tue une press ion grave dans le but rée l 
ou apparent d’obteni r  un acte de nature sexuel le.  »
L’ inc i tat ion à la d iscr iminat ion et  l ’ instruct ion donnée de discr iminer sur le fondement d’un cr i tère déf in i 
par la lo i  const i tuent également des d iscr iminat ions.
Enf in,  la  lo i  protège contre toutes les mesures de représai l les ou de rétors ion les personnes qui  se sont 
p la intes de d iscr iminat ions interd i tes par la lo i  ou cel les qui  en ont été témoins.

Quels sont les cr i tères déf in is par la lo i  interd isant la d iscr iminat ion ?
 - Âge
 - Sexe
 - Or ig ine
 - Appartenance ou non-appartenance, vra ie ou supposée, à une ethnie,  une nat ion 

ou une prétendue race
 - Grossesse
 - État  de santé
 - Handicap
 - Caractér ist iques génét iques
 - Or ientat ion sexuel le
 - Ident i té de genre
 - Opin ions pol i t iques 
 - Act iv i tés syndica les 
 - Opin ions phi losophiques
 - Croyances ou appartenance ou non-appartenance, vra ie ou supposée, à une 

re l ig ion déterminée
 - Si tuat ion de fami l le
 - Apparence physique
 - Nom
 - Mœurs
 - L ieu de rés idence
 - Perte d’autonomie
 - Part icu l ière vu lnérabi l i té résul tant  de la s i tuat ion économique
 - Capaci té à s’expr imer dans une langue autre que le f rançais
 - Domic i l ia t ion bancaire
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Article 225-1 du Code pénal 
Const i tue une discr iminat ion toute d ist inct ion opérée entre les personnes physiques sur le fondement de 
leur or ig ine,  de leur sexe,  de leur s i tuat ion de fami l le ,  de leur grossesse, de leur apparence physique, 
de la part icu l ière vu lnérabi l i té résul tant  de leur s i tuat ion économique, apparente ou connue de son au-
teur,  de leur patronyme, de leur l ieu de rés idence, de leur état  de santé,  de leur perte d’autonomie,  de 
leur handicap, de leurs caractér ist iques génét iques,  de leurs mœurs,  de leur or ientat ion sexuel le,  de 
leur ident i té de genre,  de leur âge, de leurs opin ions pol i t iques,  de leurs act iv i tés syndica les,  de leur 
capaci té à s’expr imer dans une langue autre que le f rançais,  de leur appartenance ou de leur non-ap-
partenance, vra ie ou supposée, à une ethnie,  une Nat ion,  une prétendue race ou une re l ig ion détermi-
née. Const i tue également une discr iminat ion toute d ist inct ion opérée entre les personnes morales sur le 
fondement de l ’or ig ine,  du sexe,  de la s i tuat ion de fami l le ,  de la grossesse, de l ’apparence physique, de 
la part icu l ière vu lnérabi l i té résul tant  de la s i tuat ion économique, apparente ou connue de son auteur,  du 
patronyme, du l ieu de rés idence, de l ’état  de santé,  de la perte d’autonomie,  du handicap, des caracté-
r ist iques génét iques,  des mœurs,  de l ’or ientat ion sexuel le,  de l ’ ident i té de genre,  de l ’âge,  des opin ions 
pol i t iques,  des act iv i tés syndica les,  de la capaci té à s’expr imer dans une langue autre que le f rançais, 
de l ’appartenance ou de la non-appartenance, vra ie ou supposée, à une ethnie,  une Nat ion,  une préten-
due race ou une re l ig ion déterminée des membres ou de certa ins membres de ces personnes morales. 

Article 225-1-1 du Code pénal 
Const i tue une discr iminat ion toute d ist inct ion opérée entre les personnes parce qu’e l les ont subi  ou 
refusé de subir  des fa i ts de harcèlement sexuel  te ls que déf in is à l ’ar t ic le 222-33 ou témoigné de te ls 
fa i ts ,  y  compr is,  dans le cas ment ionné au I  du même art ic le,  s i  les propos ou comportements n’ont 
pas été répétés. 

Article 225-1-2 du Code pénal 
Const i tue une discr iminat ion toute d ist inct ion opérée entre les personnes parce qu’e l les ont subi  ou 
refusé de subir  des fa i ts de b izutage déf in is à l ’ar t ic le 225-16-1 ou témoigné de te ls fa i ts . 

Article 225-2 du Code pénal 
La discr iminat ion déf in ie aux art ic les 225-1 à 225-1-2,  commise à l ’égard d’une personne physique ou 
morale,  est  punie de t ro is ans d’empr isonnement et  de 45 000 euros d’amende lorsqu’e l le  consiste : 
1° A refuser la fourn i ture d’un b ien ou d’un serv ice
2° A entraver l ’exerc ice normal  d’une act iv i té économique quelconque ; 
3° A refuser d’embaucher,  à sanct ionner ou à l icencier  une personne ; 
4° A subordonner la fourn i ture d’un b ien ou d’un serv ice à une condi t ion fondée sur l ’un des é léments 
v isés à l ’ar t ic le 225-1 ou prévue à aux art ic les 225-1-1 ou 225-1-2 ; 
5° A subordonner une off re d’emplo i ,  une demande de stage ou une pér iode de format ion en entre-
pr ise à une condi t ion fondée sur l ’un des é léments v isés à l ’ar t ic le 225-1 ou prévue aux art ic les 225-
1-1 ou 225-1-2 ; 
6° A refuser d’accepter une personne à l ’un des stages v isés par le 2° de l ’ar t ic le L.  412-8 du code de 
la sécur i té socia le.  Lorsque le refus d iscr iminato i re prévu au 1° est  commis dans un l ieu accuei l lant  du 
publ ic ou aux f ins d’en interd i re l ’accès,  les peines sont portées à c inq ans d’empr isonnement et  à 75 
000 euros d’amende. 

Article L1132-1 du Code du travai l 
Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement ou de l ’accès à un stage ou 
à une pér iode de format ion en entrepr ise,  aucun sa lar ié ne peut être sanct ionné, l icencié ou fa i re 
l ’objet  d’une mesure d iscr iminato i re,  d i recte ou indi recte,  te l le  que déf in ie à l ’ar t ic le 1er de la lo i  n° 
2008-496 du 27 mai  2008 portant d iverses d isposi t ions d’adaptat ion au dro i t  communauta i re dans 
le domaine de la lut te contre les d iscr iminat ions,  notamment en mat ière de rémunérat ion,  au sens de 
l ’ar t ic le L.  3221-3, de mesures d’ intéressement ou de d ist r ibut ion d’act ions,  de format ion,  de rec las-
sement,  d’affectat ion,  de qual i f icat ion,  de c lass i f icat ion,  de promot ion profess ionnel le,  de mutat ion ou 
de renouvel lement de contrat  en ra ison de son or ig ine,  de son sexe, de ses mœurs,  de son or ientat ion 
sexuel le,  de son ident i té de genre,  de son âge, de sa s i tuat ion de fami l le  ou de sa grossesse, de ses 
caractér ist iques génét iques,  de la part icu l ière vu lnérabi l i té résul tant  de sa s i tuat ion économique, appa-
rente ou connue de son auteur,  de son appartenance ou de sa non appartenance, vra ie ou supposée, 
à une ethnie,  une nat ion ou une prétendue race,  de ses opin ions pol i t iques,  de ses act iv i tés syndica les 
ou mutual istes,  de ses convict ions re l ig ieuses,  de son apparence physique, de son nom de fami l le ,  de 
son l ieu de rés idence ou de sa domic i l ia t ion bancaire,  ou en ra ison de son état  de santé,  de sa perte 
d’autonomie ou de son handicap, de sa capaci té à s’expr imer dans une langue autre que le f rançais.
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D É F I N I T I O N S  J U R I D I Q U E S  D E S  F A I T S 

C O N S T I T U A N T  D E S  V I O L E N C E S ,  D E S  V I O L E N C E S 
S E X I S T E S  O U  S E X U E L L E S

Harcèlement sexuel 
Article 222-33 du code pénal 
I .  -  Le harcèlement sexuel  est  le  fa i t  d’ imposer à une personne, de façon répétée,  des propos ou com-
portements à connotat ion sexuel le qui  so i t  portent at te inte à sa d igni té en ra ison de leur caractère dé-
gradant ou humi l iant ,  so i t  créent à son encontre une s i tuat ion int imidante,  host i le  ou offensante. 
I I .  -  Est  ass imi lé au harcèlement sexuel  le  fa i t ,  même non répété,  d’user de toute forme de press ion grave 
dans le but rée l  ou apparent d’obteni r  un acte de nature sexuel le,  que celu i-c i  so i t  recherché au prof i t 
de l ’auteur des fa i ts ou au prof i t  d’un t iers. 
I I I .  -  Les fa i ts ment ionnés aux I  et  I I  sont punis de deux ans d’empr isonnement et  de 30 000 € d’amende. 
Ces peines sont portées à t ro is ans d’empr isonnement et  45 000 € d’amende lorsque les fa i ts sont 
commis : 
1° Par une personne qui  abuse de l ’autor i té que lu i  confèrent ses fonct ions ; 
2° Sur un mineur de quinze ans ; 
3° Sur une personne dont la part icu l ière vu lnérabi l i té,  due à son âge, à une maladie,  à une inf i rmité, 
à une déf ic ience physique ou psychique ou à un état  de grossesse, est  apparente ou connue de leur 
auteur ; 
4° Sur une personne dont la part icu l ière vu lnérabi l i té ou dépendance résul tant  de la précar i té de sa s i-
tuat ion économique ou socia le est  apparente ou connue de leur auteur ; 
5° Par p lus ieurs personnes agissant en qual i té d’auteur ou de compl ice. 

Viol 
Art icle 222-23 du code pénal 
Tout acte de pénétrat ion sexuel le,  de quelque nature qu’ i l  so i t ,  commis sur la personne d’autru i  par v io-
lence, contra inte,  menace ou surpr ise est  un v io l .  Le v io l  est  puni  de quinze ans de réc lus ion cr iminel le. 

Agression sexuelle 
Art icle 222-22 du Code pénal 
Const i tue une agress ion sexuel le toute at te inte sexuel le commise avec v io lence, contra inte,  menace ou 
surpr ise.  Le v io l  et  les autres agress ions sexuel les sont const i tués lorsqu’ i ls  ont été imposés à la v ict ime 
dans les c i rconstances prévues par la présente sect ion,  quel le que soi t  la  nature des re lat ions ex istant 
entre l ’agresseur et  sa v ict ime, y compr is s’ i ls  sont unis par les l iens du mar iage. Lorsque les agress ions 
sexuel les sont commises à l ’ét ranger contre un mineur par un Français ou par une personne rés idant 
habi tue l lement sur le terr i to i re f rançais,  la  lo i  f rançaise est  appl icable par dérogat ion au deuxième a l inéa 
de l ’ar t ic le 113-6 et  les d isposi t ions de la seconde phrase de l ’ar t ic le 113-8 ne sont pas appl icables. 

Harcèlement moral 
Art icle 222-33-2 du Code pénal 
Le fa i t  de harceler  autru i  par des propos ou comportements répétés ayant pour objet  ou pour effet  une 
dégradat ion des condi t ions de t rava i l  suscept ib le de porter  at te inte à ses dro i ts et  à sa d igni té,  d’a l térer 
sa santé physique ou menta le ou de compromettre son aveni r  profess ionnel ,  est  puni  de deux ans d’em-
pr isonnement et  de 30 000 € d’amende. 

Article 222-33-2-2 du Code pénal
Le fa i t  de harceler  une personne par des propos ou comportements répétés ayant pour objet  ou pour 
effet  une dégradat ion de ses condi t ions de v ie se t raduisant par une a l térat ion de sa santé physique 
ou menta le est  puni  d’un an d’empr isonnement et  de 15 000 € d’amende lorsque ces fa i ts ont causé 
une incapaci té tota le de t rava i l  in fér ieure ou égale à hui t  jours ou n’ont entra îné aucune incapaci té de 
t rava i l .  Les fa i ts ment ionnés au premier a l inéa sont punis de deux ans d’empr isonnement et  de 30 000 
€ d’amende : 
1° Lorsqu’ i ls  ont causé une incapaci té tota le de t rava i l  supér ieure à hui t  jours ; 
2° Lorsqu’ i ls  ont été commis sur un mineur de quinze ans ; 
3° Lorsqu’ i ls  ont été commis sur une personne dont la part icu l ière vu lnérabi l i té,  due à son âge, à une 
maladie,  à une inf i rmité,  à une déf ic ience physique ou psychique ou à un état  de grossesse, est  appa-
rente ou connue de leur auteur ; 
4° Lorsqu’ i ls  ont été commis par l ’ut i l isat ion d’un serv ice de communicat ion au publ ic en l igne.  Les fa i ts 
ment ionnés au premier a l inéa sont punis de t ro is ans d’empr isonnement et  de 45 000 € d’amende lors-
qu’ i ls  sont commis dans deux des c i rconstances ment ionnées aux 1° à 4°. 


